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européenne pour raison de protection des données
produites par les fabricants majeurs en vue de
l'inscriptiondes substances surla listecommunautaire.
Dans ce cas nous ,ne 'saurions trop insistersur cette
évidence que les dérives de la réglementation
communautaire dictées par des considérations autres
que la préservation de la santé publique et de
l'environnementne sont pas opposables au Maroc.

Daniel Roques:
Touten s'opposant au consensus établi en ce que les
effets indésirables des PPP ne dépendraient
exclusivementque de leur utilisationpar les agriculteurs,
AUDACEne perd bien évidemment pas de vue qu'une
agriculture durable dépend aussi des pratiques
culturales.

Dans la mesure ou l'agriculteur ne serait plus incité à des
errements par des publicités angéliques ou contraint à
l'usage d'un produit plus nocif qu'un autre dU fait de
dysfonctionnements réglementaires ou industriels, il
engage sa responsabilité quant à l'usage des PPP
conformément aux strictes conditions dans lesquelles ils
ont été autorisés, s'agissant notamment des doses
d'emploi. des délais avant récolte, et de la décision
judicieuse du traitement à intervenir. AUDACEluiapporte
son concours à chaque fois qu'il ie sollicite pour J'informer
sur ces conditions complémentairement aux
informations produites sur l'étiquetage des produits par
les fabricants.

Maiscette collaboration à une utilisationdurable, nous
conduit avant tout à sensibiliserles agriculteurs sur la
perception que les PPPne doivent être que le dernier
recourssusceptible de maintenirles culturesdans un bon
état sanitaireet un équilibreéconomique satisfaisant.

De notre point de vue, la règle des rendements non
proportionnés aux dépenses qu'ils ont suscitées doit
s'imposeravant toute décision irrévocablede traitement.

ramœ .....

T1tJ~~~~~r.î1f[;}
~f!ti).'.h'..~ .. - ~-- '': '", - _1iI:!t.. - .. ..--

Daniel Roques:
Le processus de traçabilité imposé aux exportateurs
marocains ne doit pas copstituer un motif irrationnelde
rejet de leurs productions. S'agissant des résidus
phytosanitaires,nous avons proposé notre contribution
notamment à l'APEFELpour intervenirau cas par cas dès
lors que les producteurs seraient convaincus de
l'utilisationabusive du processus de traçabilité par les
autoritéseuropéennes en charge de sa mise en œuvre,
ou par l'industrieagroalimentaireen exigence du respect
de cahiers des charges portant des obligations
disproportionnées, inobjectives voire illicitesau regard
des règlescommerciales.
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